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fournit le cadre général qui permettra de
promouvoir la sécurité mondiale, ainsi
que des recommandations concrètes
concernant maints aspects critiques de la
prévention des conflits et de la consolida-
tion de la paix. Cependant, il ne traite pas
du tout du rôle que le contrôle des arme-
ments et le désarmement peuvent par eux-
mêmes jouer dans ce processus global. Ce
sujet n'est pas non plus abordé dans le pre-
mier rapport annuel du Secrétaire général
Boutros Boutros-Ghali sur les travaux de
l'Organisation des Nations Unies.

De l'avis du Canada, le moment est

venu de préparer un Agenda pour la paix,
partie deux, qui expliquera de façon plus
détaillée la part que peuvent prendre les
tribunes multilatérales chargées du désar-
mement et du contrôle des armements à
l'édification d'un cadre nouveau pour la
sécurité coopérative. Un aspect essentiel
de cet examen sera le rôle du Bureau des
affaires du désarmement, qui permettra à
l'ONU d'apporter une contribution accrue
en ce qui concerne le contrôle des arme-
ments et le désarmement au niveau multi-
latéral. Nous invitons tous les membres de
la Première Commission à examiner la fa-

çon dont ils pourraient concourir à cet ob-
jectif.

Malheureusement, nous ne disposons
pas d'un temps illimité pour la réflexion.
Comme le montrent abondamment les
multiples missions de maintien de la paix
des Nations Unies, la nécessité d'établir
un nouveau cadre pour la sécurité interna-
tionale risque de dépasser tout à fait notre
aptitude à réagir. Faisons donc en sorte
que les délibérations de la Commission re-
flètent la nécessité d'actions promptes et
concrètes dans la tâche que nous parta-
geons pour la consolidation de la paix. I

Rapport sur le registre des armes
Le Groupe d'experts gouvernementaux

chargé d'élaborer les directives techniques
relativement à la transmission de rensei-
gnements au registre des armes des Na-
tions Unies en est arrivé à un rapport de
consensus qui recommande des modifica-
tions aux catégories d'armes sur lesquelles
des données doivent être fournies et qui
propose une série de procédures claires en
vue d'assurer le fonctionnement du regis-
tre, notamment un formulaire normalisé
de rapport.

Les changements modifient les défini-
tions des sept catégories d'armes (chars de
combat, véhicules de combat blindés, sys-
tèmes d'artillerie de gros calibre, avions
de combat, hélicoptères d'assaut, navires
de guerre et missiles) annexées à la résolu-
tion de l'Assemblée générale de 1991
créant le registre. Pour les véhicules de
combat blindés, le groupe d'experts a re-
commandé de réduire le calibre des ca-
nons de 20 mm à 12,5 mm et d'élargir
cette catégorie afin d'y inclure les véhi-
cules de combat blindés pouvant lancer
n'imnorte niiel tvne dle mi-il- et nnn n

stance de 25 km ou plus. Dans la catégorie
des missiles, le Groupe de travail en est
venu à un consensus pour exclure les mis-
siles sol-air. Il a toutefois recommandé
d'inclure les vecteurs téléguidés capables
de lancer des armes à au moins 25 km en
raison des inquiétudes formulées au sujet
de la possibilité de modifier de tels vec-
teurs en missiles de croisière.

tations d'armes. Les données fournies se-
ront recueillies et emmagasinées dans une
base de données informatique du Bureau
des affaires de désarmement des Nations
Unies. Le Bureau tiendra aussi un index
des documents de fond fournis par les
États sur leurs dotations militaires, achats
nationaux et politiques connexes. Chaque
année, le Secrétaire général combinera les
renseignements sur les transferts d'armes
et ceux de l'index du Bureau pour soumet-
tre un rapport à l'Assemblée générale. Les
devoirs et les droits des États membres, du
Secrétariat et du Public en ce oui a trait h


